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NOTES EXPLICATIVES

Les informations contenues dans ce document sont à jour en date du 10 février 2009.

Nom de l’organisme Un astérisque () accolé au nom de l’organisme signifie que ce dernier est visé par l’article 4 de la Loi sur l’administration publique

(L.R.Q., c. A-6.01) et qu’il n’est assujetti à celle-ci que dans la mesure prévue par une autre loi (la loi constitutive de l’organisme ou une loi

particulière).

Les colonnes 01 à 03 réfèrent à l’article 3 de la Loi sur l’administration publique et servent à déterminer si l’organisme fait partie

de l’Administration gouvernementale.

Colonne 01 (Budgétaire) organisme dont tout ou partie des dépenses sont prévues aux crédits qui apparaissent dans le budget de dépenses déposé

â l’Assemblée nationale sous un titre autre qu’un crédit de transfert.

Colonne 02 (Assujetti à la LFP) organisme dont le personnel est nommé suivant la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1) (voir également la

colonne 06).

Colonne 03 (Subventionné) organisme dont le gouvernement ou un ministre nomme la majorité des membres ou des administrateurs et dont au

moins la moitié des dépenses sont assumées directement ou indirectement par le fonds consolidé du revenu.

Colonne 04 (Plan stratégique) organisme devant établir un plan stratégique:

# 1: en tant qu’organisme budgétaire;

# 2: parce que désigné à cette fin par le ministre dont il relève;

# 3 : en raison d’une disposition spécifique dans la loi qui le constitue.
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Colonne 05 (Rapport annuel de gestion) organisme devant préparer un rapport annuel de gestion en vertu du premier alinéa de l’article 24 de la Loi

sur l’administration publique:

# 1: en tant qu’organisme budgétaire:

# 2: parce que désigné à cette fin par le ministre dont il relève:

# 3 : en raison d’une disposition spécifique dans la loi qui le constitue.

Colonne 06 (Assujetti à la LFP) organisme dont le personnel est nommé suivant la Loi sur la fonction publique et qui est assujetti au chapitre III de la

Loi sur l’administration publique en matière de gestion des ressources humaines.

# 1: Le chapitre III est inapplicable en partie à l’organisme soit en raison de dispositions partTculières de sa loi constitutive, soit en raison

de l’article 4 de la Loi sur l’administration publique et de dispositions de la loi constitutive de l’organisme ou d’une loi particulière.

# 2: Des dispositions particulières sont prévues à la loi constitutive de l’organisme.

Colonne 07 (Rémunération et conditions de travail) organisme à l’égard duquel le Conseil du trésor exerce les pouvoirs conférés par la loi au

gouvernement de définir les conditions relatives à la détermination par un tel organisme:

# 1: de la rémunération

# 2 : des conditions de travail

de son personnel (article 37 de la Loi sur l’administration publique).

Colonne 08 (Visé par la Loi régime négo. conv. coll.) organisme assujetti à la Loi sur le régime de négociation des conventions collectives dans les

secteurs public et parapublic (L.R.Q.. c. R-8.2).
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Colonne 09 (Gestion des dépenses) organisme assujetti au chapitre IV de la loi en matière de gestion des dépenses et des investissements.

# 1: Le chapitre IV est inapplicable en partie à l’organisme en raison de l’article 4 de la Loi sur l’administration publique et de dispositions

de la loi constitutive de l’organisme ou d’une loi particulière.

Colonne 10 (Assujetti à la réglem. sur les contrats) organisme visé par l’un des paragraphes I à 4 du premier alinéa de l’article 4 de la Loi sur les

contrats des organismes publics (L.Q., 2006, c. 29) et donc assujetti aux règlements sur les contrats d’approvisionnement, de services et

de travaux de construction de mème qu’aux politiques de gestion contractuelle établies par le Conseil du trésor (voir plus bas pour le statut

de la Corporation d’hébergement du Québec).

# I: La Corporation d’hébergement du Québec est visée par le paragraphe 6 du premier alinéa de l’article 4 de la Loi sur les contrats des

organismes publics. Elle est assujettie aux règlements précités et, le cas échéant, aux politiques de gestion contractuelle établies par

le ministre de la Santé et des Services sociaux (mais non à celles établies par le Conseil du trésor).

Colonne 11 (Adoption d’une politique sur les contrats) organisme visé par l’article 7 de la Loi sur les contrats des organismes publics et devant

adopter une politique portant sur les conditions de ses contrats.

Colonne 12 (Gestion des ressources information.) Organisme assujetti au chapitre VI de la Loi sur l’administration publique en matière de gestion

des ressources informationnelles.
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Commission de la qualité de fenvironnement KatMk (min. du

Développement durable, de l’Environnement et des Parcs)

(L.R.Q.. y. Q-2) X X — X X X

Commission de la représentation (Assemblée nationale)

(L.R.O., c. E-33) x x

Commission de la santé et de la sécurité du travail (min. du

Travail)
(L.R.Q., c. S-21)

x1

Commission de protection du territoire agricole du Québec

(min. de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation)

(LR.Q.,c.P-41.1)

Commission de reconnaissance des associations d’artistes et

des associations de producteurs (min. de la Culture, des

Communications et de la Condition féminine)

(LR.Q., c. S-32,1) 1,2
X X X X

Commission de toponymie (min. de la Culture, des

Communications et de la Condition féminine)

(L.R.Q.. c. C-11) X X X’ X’ X x x x

Commission des biens culturels du Québec (min. de la Culture,

des Communications et de la Condition féminine)

(L.R.Q., c. B-4)
x x
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ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX STATUT ET OBLIGATIONS

Société de développement des entreprises culturelles (min. de

la Culture, des Communications et de la Condition féminine)

(L.R.Q., c. S-10.002) x

Société de financement des infrastructures locales du Québec

(min. des Finances) (LR.Q.. C. S-11.0102) x2 x

Société de lassurance automobile du Québec dans exercice

de ses fonctions autres que fiduciaires (min. des Transports)

(LR.Q. eS-11.011)

Société de assurance automobile du Québec dans lexercice

de ses fonctions fiduciaires (min. des Transports)

(L.R.Q.. C. S-11.011)

Société de la Place des Arts de Montréal (min. de la Culture,

des Communications et de la Condition féminine)

(LR.Q., C. S-11.03) X X X X X

Société de télédiffusion du Québec (min. de la Culture, des

Communications et de la Condition féminine)

(L.R.Q. c. S-1 2.01) X X1’ x x x

Société des alcools du Québec (min. des Finances)

(L.R.Q., c. S-13) X12 X X

Société des établissements de plein air du Québec (min. du

Développement durable, de Environnement et des Parcs)

(L.R.Q., c. S-13.01) XI2 X X

APPUCATION DE LA LOI SUR LADMINISTRATION PUBLIQUE ET DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS
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GOUVERNEMENTALE GÉNÉRALES HUMAINES TAIRES publics) NELLES

2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Woc.4

øc

ORGANiSMES

JJ

I- az -

>

Z,
L’,

w
D
O

w

u)
z

û-

-J
Ui

zo.

(I) (5
w -

ft:Q’t

co Zc
C.) OZj

.<5o
Iii0

— <iz>
I’,
wC.)

D ‘Ui—Z

COU wI-0 >‘C)
<_1

u,
WO)r—
ouit”

02.15
z,

— w -

I-0
0) Iii

o

0)
<Ui

w •f

DWO

O c

2c
Eo
(-l-i0

0w
<o-_i

00,z
W WQ ru
OCi—co

I- , cc

WWL<
C9cc

Page 13 de 15



-u (O (t •1
-

O
.

(D ‘n



-t
,

(D (D (S
I o. (D (n




